
UEL AVENIR pour le financement
des cultes et des communautés phi-
losophiques non confessionnelles ?
Pourquoi ne pas instaurer un impôt

philosophiquement dédicacé, c’est-à-
dire la possibilité pour chaque contri-
buable d’affecter une partie de l’im-

pôt à la communauté convictionnelle de son
choix ?
Ces (vieilles) questions sont revenues en force dans
les débats médiatiques et dans les prises de
paroles citoyennes suite à la crise vécue par l’Église
catholique belge. Mais le scandale de la pédophi-
lie, les nombreuses réactions suscitées par les
interventions du nouvel archevêque, fussent-elles
suivies de mises au point, et les désaffections au
sein des pratiquants ne sont pas seules en cause.
L’individuation du religieux et du croire continue
de se développer. Il s’inscrit dans les critiques for-
mulées désormais à l’égard des grandes institu-
tions, comme la Justice et l’Armée, les partis poli-
tiques et les syndicats.

240 MILLIONS 

En Belgique, en 2008, le financement public des
communautés convictionnelles pouvait être
estimé à quelque 240 millions d’euros. Cette
somme recouvre, pour l’essentiel, les traitements
des ministres du culte et délégués laïques, ainsi
que les subsides accordés pour fonctionnement,
travaux, etc. aux communautés locales des cultes
et aux établissements laïques.
Ce total de 240 millions ne prend cependant pas
en compte le financement des cours de religion et
de morale (quelque 325 millions d’euros), ni les
dépenses liées aux pensions (67 millions), ni les
dépenses fiscales (près de 14 millions). 
Enfin, basé sur les principes de liberté reconnus
par la constitution (cf. encadré), ce financement se
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Faut-il créer un « impôt
philosophiquement dédicacé » ? 
Ou adapter les actuels modes de
financement des religions, de la laïcité
et du bouddhisme ? 
Un groupe de travail prépare 
la réforme de la législation belge 
sur base de travaux et de débats 
qui sont loin d’êtres récents. 
La crise de l’Église a cependant
accéléré leur médiatisation.

L’« impôt philo
une bonn

Q



prêt à discuter de l’instauration d’un impôt philo-
sophique.
Depuis lors, il a été question de cet impôt à travers
de nombreux colloques, publications et débats.
Sur le plan politique, il y a aussi eu la nomination
d’une commission dite des « sages » par la ministre
de la Justice et des Cultes de l’époque, Laurette
Onkelinx. En 2006, cette commission a déposé un

rapport recommandant plusieurs
réformes.
Suite à ce rapport, un groupe de
travail a été constitué pour pro-
poser une nouvelle législation au
sujet des cultes. Le groupe de tra-
vail vient de remettre ses conclu-
sions à l’actuel ministre des
cultes, Stefan De Clerck. Elles
devraient être rendues publiques
début 2011.

À ces deux rapports, il faut ajouter des proposi-
tions émanant de diverses formations politiques
(PS, MR Ecolo et Parti Communiste). Mani feste -
ment, les partis visent à se positionner par rapport
à un sujet aussi sensible qu’important. Ne touche-
t-il pas à la fois à l’argent, à la bonne gouver-
nance, au religieux et au sexisme ? L’évolution de
la société et de ses individus, jusqu’au plus pro-
fond de leurs convictions, est concernée. C’est dire
si l’enjeu est de taille. n
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poursuit sans tenir compte des changements qui
s’opèrent au plan des pratiques confessionnelles.
En Wallonie, les catholiques ont depuis longtemps
pris l’habitude de se sentir minoritaires. Bruxelles
est une métropole de plus en multiculturelle et
multireligieuse. Et le quotidien flamand De
Standaard a récemment relevé que les églises de
Flandre se vident lentement, mais surement. Il
s’avère, en effet, qu’en 2009,
c’est-à-dire dès avant les révéla-
tions sur les abus sexuels commis
au sein de l’Église catholique,
5,4 % des Flamands participaient
encore à une messe dominicale.
Si cette érosion se poursuit, on
pourrait s’attendre à ce qu’il n’y
ait plus personne le dimanche
dans les églises de Flandre en
2016. Sauf pour les funérailles
qui concernent encore et de manière assez stable
70 % des Flamands.
Enfin, en 2010, plus de mille demandes de débap-
tisation ont été déposées auprès de l’archevêché
de Malines-Bruxelles, alors qu’on n’en dénombrait
qu’une petite centaine annuellement dans les der-
nières années.
Il y a là un signal, dont il faut tenir compte, même
si en 2005, la Belgique comptait encore 7,77 mil-
lions de baptisés pour une population de 10,3 mil-
lions d’habitants.

MAYSTADT DÉJÀ

Les récents débats sur l’avenir du financement des
cultes et des communautés philosophiques non
confessionnelles ne sont pas neufs. La question
avait déjà été posée dès 1998. L’ancien ministre
des Finances Philippe Maystadt, alors président du
PSC et prônant l’ouverture de ce parti qui devait
mener à la création de l’actuel CDH, avait dit être
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ilosophique» :
nne idée ?

Si l’érosion se poursuit, 
il n’y aura plus personne 

le dimanche dans 
les églises de Flandre 

en 2016.



N TANT que secrétaire général du Centre
interuniversitaire de formation permanente

(CiFoP), économiste et spécialiste du financement
public des communautés convictionnelles, vous
avez été membre de la commission dite des
« sages » qui a instruit le dossier du financement
des cultes en Belgique…
– Ce débat autour du
financement des cultes est
représentatif de l’évolution
de notre société. Il amène à
reprendre l’idée que cha-
cun est libre de décider de l’affectation de son
impôt, tout comme des objecteurs de conscience
l’ont jadis souhaité vis-à-vis des budgets militaires.
Cela a un avantage : rencontrer la diversité
actuelle des communautés convictionnelles et les
évolutions intervenues dans les cultes historiques.
Mais cela cause également une floraison de
fausses bonnes idées.

– Vous semblez donc dubitatif quant à l’instaura-
tion d’un impôt philosophiquement dédicacé.
Pourquoi ?
– Tout d’abord, cela risque d’avoir des prolonge-
ments variés dans bien d’autres domaines comme
la culture, les arts et les sports. Mais surtout, l’af-
fectation d’une partie de l’impôt de chacun, qui a
été proposée dans les rangs du MR, poserait la
question des différences dans les revenus taxés et
celle d’une répartition en fonction des ressources
des fidèles de chaque culte et non des besoins. Le
risque d’avoir, par exemple, « des églises de riches
et des chapelles de pauvres » serait développé.

– Lier le nouvel impôt aux déclarations de contri-
butions pourrait également contenir des menaces
vis-à-vis du respect de la vie privée, dites-vous.
– Le Centre d’action laïque (CAL) l’a lui-même
reconnu. Cela poserait également des problèmes
au niveau des personnes qui ne font pas de décla-
ration fiscale. Procéder par une consultation
populaire à organiser en même temps que des
élections, comme cela a été proposé, n’est pas
cohérent non plus puisque l’on veut en même
temps une plus grande séparation entre vie privée
et vie publique. De plus, cette formule risquerait
aussi de développer le jeu de la concurrence, voire
même de conduire sur le chemin du prosélytisme,
risque que l’on trouverait également dans un sys-
tème de consultation par voie postale.

– Que faire alors ?
– La commission dite des
« sages » a proposé de ne
pas aller vers l’impôt philo-
sophiquement dédicacé,

mais d’adapter le système actuel après avoir objec-
tivé les besoins. 

– Que signifie « objectiver les besoins » ?
– On pourrait cerner ces besoins en tenant
compte, d’une part, des appartenances religieuses
déclarées et, d’autre part, des besoins en matière
de pratiques et de cérémonies religieuses, ainsi
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« Attention aux fausses
bonnes idées »

« Attribuer à chaque communauté
convictionnelle une enveloppe 
à répartir ensuite en interne ? »

Jean-François Husson, économiste et spécialiste du financement public des

communautés convictionnelles est prudent: l’instauration d’un impôt philosophique

choisi par les contribuables pourrait avoir des effets négatifs.

-EDÉCLARATION.
Choisir le culte soutenu
pourrait créer des
discriminations.



organes représentatifs que sont la Conférence épi-
scopale, le Synode de l’Église protestante Unie de
Belgique et le conseil administratif du culte pro-
testant et évangélique, l’Exécutif des musulmans
de Belgique, le Conseil central laïque et les ins-
tances similaires pour les juifs, les anglicans et les
orthodoxes.

– Quelle est la suite des événements ?
– Dès ce début d’année 2011, on attend le rap-
port du groupe de travail qui a fonctionné au
départ du rapport de la commission des sages. n

Propos recueillis par Jacques BRIARD

que de l’accompagnement moral et spirituel,
comme cela se fait déjà à l’égard des prisonniers.
On pourrait aussi cerner les besoins en termes de
personnel : curés et assistantes paroissiales de
l’Église catholique, mais aussi en ce qui concerne
les autres lieux de cultes.

– Et comment adapter le système actuel ?
– On pourrait affiner la répartition des traite-
ments des ministres des cultes et des délégués
laïques. Ces traitements représentent aujourd’hui
environ 105 millions. Dans ces quelque 100 mil-
lions, 75 concerneraient l’Église catholique contre
90 il y a encore quelques années. Ce serait là un
montant qui est évidemment supérieur à celui de
la pratique religieuse régulière. Mais c’est aussi un
montant qui n’est pas éloigné des frais occasion-
nés par les demandes de funérailles ou les
mariages. On peut donc dire que l’Église catho-
lique est actuellement surfinancée, mais il reste à
objectiver bien des coûts.
Dans son rapport, la commission proposait, sur
base de cette objectivation, d’attribuer à chaque
communauté convictionnelle une enveloppe à
répartir ensuite en interne. Mais il s’est avéré que,
du côté des bénéficiaires, il y avait certaines
réserves à propos du risque de non indexation. Les
réserves concernaient aussi les soutiens aux
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AU NOM DES LIBERTÉS FONDAMENTALES

Le principe du financement des cultes est
inscrit dans la constitution. Promulguée
en 1831, la constitution proclame les
libertés de presse, d’enseignement,
d’association et de culte, mais pas expli-
citement la séparation de l’Église et de
l’État.

Ce compromis, passé entre catholiques
et libéraux, avait été accepté à
l’époque par le clergé local. Mais il a
été sévèrement critiqué par le Vatican,
avant que celui-ci ne ferme les yeux et
que Léon XIII n’estime plus tard que
le régime belge des cultes « cumule
les avantages de l’union avec les
bénéfices de l’indépendance ». 

La constitution de 1831 prévoyait
notamment le paiement par l’État

des traitements et pensions des ministres du
culte. Cela l’était en effet depuis le Concordat
de 1801 conclu entre le pape Pie VII et
Bonaparte. Lors de l’indépendance de la
Belgique, les catholiques ont donc obtenu le

maintien de ce financement public, à la fois
comme compensation de la nationalisation
des biens du clergé et de la suppression de la
dîme intervenue sous le régime français
(1794-1815). Mais aussi parce que les pasteurs
protestants avaient également été payés
durant la période hollandaise de 1815 à 1830.

D’autres dispositions du régime des cultes
datent encore de la période française. Ainsi,
par exemple, on prévoit que les communes
sont tenues de couvrir le déficit des fabriques
d’église. Depuis 2002, cette clause relève de
la responsabilité des Régions. En Région wal-
lonne, des voix se sont récemment exprimées
contre un projet de fusion des fabriques
d’église d’une même commune. Cela pourrait
en effet permettre l’affectation des produits
desdites fabriques à d’autres buts, « alors que

celles-ci sont gérées bénévolement depuis des

générations et qu’elles sont contrôlées par les

évêchés, les communes et les provinces ».

CONSTITUTION.
L'État paie les
ministres du cultes.


